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    Présentation

    
Coédition Karthala - CEFAS.

« Arabie Heureuse », « patrie d’origine de Ben Laden », « Royaume de la reine de Saba », « pays aux soixante millions d’armes » : les clichés sur le Yémen abondent. Le pays le plus peuplé de la péninsule Arabique, seule république de cette région du monde, ne manque pas de singularités et continue d’être l’objet tant de fantasmes que d’ignorance. Le soulèvement révolutionnaire que connaît le pays depuis janvier 2011 et qui a mis formellement fin aux 33 ans de règne d’Ali Abdallah Saleh rebat de nombreuses cartes et a favorisé l’émergence de nouvelles dynamiques. Il ne s’inscrit pas moins dans une série de processus politiques et sociaux profonds qui se sont développés au cours de la dernière décennie. La diversité des défis auxquels le Yémen est confronté, qu’ils soient politiques, économiques, démographiques ou environnementaux, tout comme la vitalité de sa société invitent à une lecture nuancée.

Dans un contexte marqué par la crise économique et la multiplication des foyers de contestation au cours de la décennie 2000, le champ politique yéménite a subi d’importantes transformations. La guerre de Saada qui oppose depuis 2004 l’armée yéménite et ses alliés aux partisans d’al-Hûthî, mais aussi le mouvement sudiste qui agite depuis 2007 les régions de l’ancien Yémen du Sud de même que l’intensification des activités liées à al-Qaïda ont constitué des sources d’insécurité croissantes pour les Yéménites, victimes de la politique répressive des autorités. Ces conflits ont aussi donné lieu à des tensions persistantes entre le gouvernement et les partis d’opposition, qui ont tenté de contrer les tendances autocratiques du régime et de se faire les porte-parole des mécontentements populaires.

Cet ouvrage s’adresse à tous les lecteurs soucieux de s’informer sur le Yémen et ses réalités, en dehors des cycles épisodiques de médiatisation stéréotypée dont ce pays fait régulièrement l’objet. À travers une approche pluridisciplinaire menée par une équipe de chercheurs en contact direct avec le terrain, il apporte des analyses et des éclairages variés sur les fractures, mutations, recompositions et dynamiques nouvelles qui caractérisent la société yéménite, engagée aujourd’hui dans un tournant révolutionnaire.
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En 1999 paraissait aux mêmes éditions Karthala un premier ouvrage collectif sur Le Yémen contemporain. Dans le sillage de l’unification du Yémen réalisée en 1990, il proposait alors de présenter « les principales lignes de forces du changement social, politique et économique du pays, tout en faisant apparaitre l’originalité du Yémen dans la péninsule Arabique ». Aujourd’hui, une nouvelle synthèse s’impose.

En effet le Yémen, comme d’autres pays de la région, est engagé depuis février 2011 dans un mouvement contestataire de grande ampleur, encore loin d’être achevé. L’abandon de la présidence par Ali Abdallah Saleh, au bout de plus de 33 ans de pouvoir, suivi de l’élection à la tête de l’État de ‘Abd Rabbuh Mansûr Hâdî en février 2012 pour un mandat transitoire de deux ans, ouvrent pour le Yémen une période sans doute longue et très incertaine vers la recherche de nouveaux équilibres politiques et sociaux.

Au-delà d’un petit groupe de spécialistes, cet ouvrage entend s’adresser à un public élargi, soucieux de s’informer sur le Yémen et ses réalités, en dehors des cycles épisodiques de médiatisation stéréotypée dont ce pays fait régulièrement l’objet. Perçu comme marginal, il apparait souvent à travers les images biaisées d’un pays rétrograde, lié au terrorisme international. La complexité de la société yéménite et les mutations profondes qu’elle traverse sont le plus souvent totalement occultées par des approches tantôt sécuritaires et focalisées sur le terrorisme islamique, tantôt catastrophistes et mettant en exergue la faillite d’un État en voie d’« afghanisation » ou de « somalisation ». Dans ce pays où les armes circulent en abondance, le processus révolutionnaire s’est jusqu’à présent distingué par un niveau de violence et de répression nettement moins important que dans d’autres pays de la région, tandis que l’engagement de nombreux hommes de tribu dans un mouvement contestataire résolument pacifique a totalement contredit l’image d’une culture tribale arriérée, conservatrice et donc nécessairement violente. Si l’avenir de la révolution reste incertain et sa nature pacifique encore fragile, il reste que le soulèvement a mis en lumière des ressources que peu pouvaient prédire.

Cet ouvrage n’est pas une écriture à chaud du « printemps yéménite ». Sa préparation était déjà bien avancée, lorsqu’en février 2011 un mouvement contestataire sans précédent s’est invité dans le débat. Malheureusement les chercheurs n’ont guère pu en suivre les développements sur le terrain. En effet, pour des raisons sécuritaires et sur décision de leurs autorités de tutelle, le Yémen leur est devenu inaccessible dès le mois d’avril.

Coordonné par Franck Mermier, qui avait déjà participé à l’élaboration du précédent ouvrage, ainsi que par deux jeunes politistes de talent, Marine Poirier et Laurent Bonnefoy, ce livre est pour l’essentiel le fruit des travaux d’une nouvelle génération de chercheurs prometteurs. Ayant une connaissance intime et approfondie du terrain, ils rendent compte ici, sous une forme accessible à un large public, de leurs travaux antérieurs ou en cours, tout comme de l’abondante littérature sur le Yémen qui a vu le jour au cours des quinze dernières années. Ils ont résolument opté pour une démarche pluridisciplinaire, seule en mesure de rendre compréhensibles l’ampleur et la complexité des fractures, mutations, recompositions et dynamiques nouvelles qui caractérisent la société yéménite d’aujourd’hui. Parmi ces changements majeurs, plusieurs méritent d’être plus particulièrement soulignés.

Dans le Yémen contemporain, l’État s’était constitué non pas en opposition mais en composition avec la société et s’était longtemps montré capable d’intégrer dans son appareil les acteurs les plus divers aussi bien tribaux, que religieux ou autres dissidents. Au cours des quinze dernières années, en partie grâce à la rente pétrolière, on a assisté à une monopolisation croissante des leviers du pouvoir tout comme des ressources du pays. Cette mainmise a eu pour effet non seulement de multiplier les exclusions et d’entrainer une fragmentation de la société, mais aussi de susciter une recomposition du champ politique en deux pôles rivaux constitués autour d’une part du CPG (Congrès populaire général) rassemblant les soutiens au pouvoir, d’autre part du Forum commun, regroupant les partis d’opposition. À partir de fin 2001, la réorientation politique du Yémen pour une participation à la lutte contre le terrorisme a amené un certain nombre d’acteurs vers une radicalisation armée. Par ailleurs, l’émergence progressive de forces de mobilisation alternatives a préparé le terrain à la révolution des shabâb. Celle-ci est depuis début 2011 en train de bousculer les règles du jeu politique habituel, sans pour autant remettre en question la capacité des élites anciennes à négocier des sorties de crise institutionnelles.

Un autre changement majeur au Yémen est le basculement en cours d’une société fondamentalement rurale vers une société largement urbaine. Longtemps les villes, assez peu nombreuses et de taille réduite, tournaient le dos aux campagnes. Le citadin et l’homme de tribu, s’ils se côtoyaient, vivaient cependant dans une méfiance réciproque permanente. Le développement d’un réseau étendu de routes asphaltées, puis la généralisation du téléphone portable, à peu près concomitants de l’unification des deux Yémen ; de même l’accélération de migrations internes, plus importantes aujourd’hui que celles si longtemps tournées vers l’extérieur; autant de phénomènes qui ont entrainé la réorganisation du pays autour de quelques centres urbains majeurs à la croissance extrêmement rapide. Cependant, la polarisation autour de Sanaa demeure incomplète et l’histoire continue d’imposer ses pesanteurs. Ce n’est qu’à partir du XVIIIe siècle que l’imam résidait le plus souvent à Sanaa. Au milieu du XXe siècle encore, Taez lui ravit pour un temps la fonction de capitale, tandis qu’Aden ne s’était imposée comme capitale qu’à la veille de l’indépendance de l’éphémère Yémen du Sud. Il en résulte aujourd’hui le maintien de pôles régionaux importants et dynamiques, notamment Hodeïda, Taez, Ibb, Aden et Mukalla. Alors que la ville yéménite avait vécu pendant des siècles sur la campagne, dorénavant, dans la configuration actuelle de l’État rentier, la redistribution aussi bien en ressources matérielles que symboliques s’opère à partir des villes vers les zones rurales. Alors que dans les années 1960, le sort de la guerre civile s’était encore largement joué autour du ralliement à la république des zones rurales tribales, le processus contestataire était en 2011 installé au cœur d’au moins une quinzaine de villes, tandis que les hommes des tribus ralliaient par milliers les diverses places du Changement.

Dans ces villes, à la croissance souvent explosive, de nouvelles citadinités s’élaborent autour d’une nouvelle culture urbaine à la fois tribale et moderne, génératrices de dynamiques percevables à travers de multiples traits, entre autres celui de nouveaux parlers quotidiens. Si la ville devient le lieu d’affirmation d’une individualité yéménite moderne, elle cristallise aussi parfois une prise de conscience désespérée qu’expriment aujourd’hui certains écrivains ou plasticiens, celle d’une étrangeté à l’intérieur même de leur pays.

Les représentations identitaires des Yéménites sont donc en jeu, pas seulement dans leur recherche pour une insertion de leur pays dans un monde maintenant globalisé ou dans un environnement régional péninsulaire dont ils se sentent largement exclus. Elles le sont aussi à l’intérieur du nouvel espace national, tout récent et encore très fragile, et suscitent des réaffirmations régionales fortes : à travers des traditions culturelles tels les genres musicaux, tout comme à travers des réinterprétations de passés, récents dans le cas du Sud, beaucoup plus anciens comme chez les zaydites de la région de Saada.

Cet ouvrage est articulé autour de trois grandes parties. Elles proposent chacune un ensemble d’analyses approfondies, complétées par des encadrés qui apportent chacun des éclairages particuliers.

Une bibliographie générale en fin d’ouvrage permettra au lecteur curieux d’approfondir ses connaissances au travers de références complémentaires.
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1. Les recompositions de la scène politique yéménite
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La république du Yémen a longtemps constitué une exception à l’échelle du monde arabe du fait de l’intégration sur la scène politique instituée des principales forces politiques, et notamment des islamistes. De fait, malgré les tentatives de confiscation du pouvoir dans les mains du président Ali Abdallah Saleh, le jeu partisan et plus généralement politique se caractérisait par un certain dynamisme et a donné lieu à des expériences pluralistes authentiques. Historiquement, c’est l’unification de 1990 qui marque le développement du multipartisme et l’établissement d’institutions démocratiques. Les élites politiques de la république arabe du Yémen (RAY) au Nord et de la république démocratique et populaire du Yémen (RDPY) au Sud imaginent alors une formule assurant leur survie politique au sein du nouvel État. En quête de relégitimation dans une période de crises profondes, elles optent avec leurs partis uniques respectifs, le Congrès populaire général (CPG) et le Parti socialiste yéménite (PSY), pour la mise en place d’un système pluripartite avec l’espoir de consolider et d’étendre leur emprise sur le pouvoir par l’exercice des urnes.

Au début des années 1990, le Yémen s’est ainsi trouvé engagé dans un processus de démocratisation inédit. La constitution, approuvée par référendum en 1991, apparaissait comme particulièrement progressiste. Une variété d’associations, parmi lesquelles des partis politiques, organes de presse, fondations et forums, vit le jour. Les espoirs portés par l’élection parlementaire de 1993 [1]  ont pourtant été déçus du fait de nombreux facteurs, internes et externes, politiques et économiques. L’équilibre armé entre l’ex-Nord- et Sud-Yémen éclata en 1994, lorsque, suite à la tentative sécessionniste d’une partie des élites sudistes, les armées respectives s’affrontèrent. Depuis la défaite des sécessionnistes et l’effondrement du PSY qui s’en suivit, le principe du pluralisme politique a été mis à l’épreuve par une dynamique de concentration du pouvoir, qui s’est traduite par le verrouillage progressif du champ politique et la détérioration des libertés [2] . La conduite régulière de scrutins n’a pas empêché l’hégémonie croissante du parti du président Saleh, le CPG. Bien plus, le système électoral (scrutin uninominal majoritaire à un tour) a favorisé la monopolisation du pouvoir par le CPG sans offrir de réelle possibilité d’alternance, faisant perdre aux institutions leur capacité à représenter les forces politiques réelles. La portion des sièges obtenus par les partis d’opposition a diminué au parlement (Majlis al-nuwwâb) – voir la figure en annexe – alors que leur participation au gouvernement a cessé depuis la coalition gouvernementale entre le CPG et le Rassemblement yéménite pour la réforme (al-Tajammu‘ al-yamanî li-l-islâh ou al-Islâh), parti idéologiquement proche des Frères musulmans et composé de nombreuses élites tribales, de 1993 à 1997.

Dans un contexte marqué par la crise économique et la multiplication des foyers de contestation au cours de la décennie 2000, le champ politique yéménite a subi d’importantes transformations. La guerre de Saada qui oppose depuis 2004 l’armée yéménite au renouveau zaydite (chiite) ou partisans d’al-Hûthî (du nom de son leader spirituel Husayn) mais aussi le mouvement sudiste qui agite depuis 2007 les régions de l’ancien Sud-Yémen de même que l’intensification des activités liées à al-Qaïda [3]  ont constitué des sources d’insécurité croissantes pour les Yéménites, victimes de la politique répressive des autorités. Ces conflits ont aussi donné lieu à des tensions persistantes entre le gouvernement et les partis d’opposition, qui ont tenté de contrer les tendances autocratiques du régime et de se faire les porte-parole des mécontentements populaires. Autour du Forum commun (al-Liqâ’ al-mushtarak) [4] , coalition composée du parti al-Islâh [5] , du PSY, de l’Organisation populaire et unitaire nassérienne, du Parti arabe socialiste et nationaliste du Baath et de deux petits partis zaydites, l’Union des forces populaires et al-Haqq, les oppositions ont progressivement constitué une force politique concurrente au CPG, parti hétéroclite fondé sur l’accommodation historique d’acteurs politiques divers ayant, jusqu’à son départ en 2012, essentiellement fonctionné comme un instrument de mobilisation des soutiens au président Saleh, et par extension au régime [6] .

Alors que le pays connait depuis 2011 un processus révolutionnaire inédit et s’est engagé en 2012 dans une phase transitoire, il semble nécessaire de revenir sur les dynamiques qui ont caractérisé l’évolution récente du champ politique yéménite. Qui sont les acteurs qui partagent aujourd’hui l’exercice du pouvoir ? Quelles sont leurs ressources et leurs trajectoires, et dans quelle mesure ces dernières nous permettent-elles d’appréhender les recompositions en cours ? Sans toutefois tomber dans une lecture rétrospective des événements passés à la lumière du soulèvement populaire, l’objet de ce chapitre est de restituer les inflexions, de saisir les clivages et les tensions qui caractérisent la scène politique yéménite et d’en analyser les enjeux. Cette approche permet alors de souligner l’effervescence et la vitalité d’un espace politique qui n’est certainement pas réductible à une vision formaliste ou fonctionnaliste du champ partisan.




De l’émancipation de l’opposition à la polarisation de la scène politique


Présidentielle 2006 : l’affirmation d’une opposition unifiée

Le 20 septembre 2006, Ali Abdallah Saleh, au pouvoir depuis 1978, est réélu avec plus de 77 % des votes. En dépit de cette victoire éclatante, le scrutin a consacré une mutation sensible de la scène politique yéménite, celle de l’émergence d’une force d’opposition unifiée, en gestation depuis plusieurs années. En 1999, lors de la première élection présidentielle au suffrage universel direct, le seul concurrent autorisé au président sortant avait été choisi dans les rangs même de son propre parti, le CPG, avec l’aval complice d’al-Islâh [7] . En 2006, les partis d’opposition, réunis autour de la plateforme du Forum commun, ont provoqué un bouleversement important des règles du jeu en soutenant un adversaire authentique et unique à Saleh. Autour du candidat Faysal Bin Shamlân, ancien ministre du Pétrole et député indépendant de 1993 à 2001, les islamistes d’al-Islâh et le PSY (principaux leaders de la coalition) ont réussi non seulement à dépasser leurs antagonismes historiques mais, bien plus, à promouvoir l’idée d’une transition pacifique du pouvoir [8] . Bin Shamlân, auquel furent officiellement accordés 22 % des suffrages, mena une campagne efficace et réussit à mobiliser des milliers d’électeurs autour de l’appel au changement et à la réforme. Il réussit même à être majoritaire dans certaines circonscriptions du sud (notamment dans les villes de Mukalla, Tarîm, Seyoun et al-Dâli‘, ou encore dans plusieurs districts des régions de Lahj, Shabwa et Abyan). Cette configuration concurrentielle inédite affecta directement la campagne, forçant le président en charge, candidat du CPG, à réviser en partie son programme politique. Cela ne l’empêcha toutefois pas, face à une concurrence inédite, d’actionner des dispositifs de verrouillage autoritaire des urnes (mobilisation des ressources étatiques, recours à des fraudes manifestes, etc.). Si les élections locales qui se déroulèrent simultanément aggravèrent la domination du CPG sur les conseils locaux (le CPG gagna respectivement 85 et 76 % des sièges aux niveaux des gouvernorats et des districts, les partis d’opposition accusant une lourde défaite), les scrutins de 2006 marquèrent la maturation de l’opposition et sa capacité à réduire la traditionnelle fracture entre islamistes et socialistes. Leur inimitié s’était nourrie des discriminations et actions violentes menées par des milices proches d’al-Islâh dans la lutte de Saleh contre les socialistes, notamment entre 1990 et 1994 [9] .

Le dialogue entre partis d’opposition s’engagea dès le début des années 1990 autour de petites organisations affiliées à la gauche libérale, au nationalisme arabe et au zaydisme politique. Au lendemain de la guerre de 1994, ces derniers furent rejoints par le PSY, évincé du gouvernement et abattu par la crise, en quête de nouveaux partenariats permettant d’assurer sa survie politique. C’est ainsi qu’émergea en 1995 une première coalition d’opposition, le Haut Conseil de coordination de l’opposition (al-Majlis al-a‘lâ li-l-tansîq) [10] . Au cours de la décennie suivante, caractérisée par la monopolisation progressive des ressources de pouvoir par le président Saleh [11] , les efforts de rapprochement se multiplièrent, rappelant la nécessité croissante pour les partis d’opposition de développer des mécanismes de coopération durable face à leur exclusion des cercles de prise de décision politique. Ce fut notamment le cas des islamistes d’al-Islâh, stigmatisés dans le cadre de la lutte antiterroriste menée par le gouvernement en partenariat avec les États-Unis, et écartés de l’exercice du pouvoir au lendemain des législatives de 1997. La dynamique de concentration du pouvoir entre les mains de Saleh et de son parti, indissociable de l’évolution du contexte national et international, accéléra simultanément la normalisation des transactions politiques entre les divers partis d’opposition. De la coordination d’actions sociales à l’élaboration de projets politiques communs en passant par la construction d’alliances électorales, le rapprochement des opposants et la convergence de leurs agendas protestataires permirent d’organiser une résistance collective au repli autoritaire et répressif du régime.

La construction d’une force d’opposition plurielle mais unifiée se traduisit par l’affranchissement progressif des partis, et notamment de la formation islamo-tribale al-Islâh, de la tutelle du régime. L’émancipation d’al-Islâh, historiquement associé au système mis en place par Saleh du fait d’allégeances personnelles [12] , fut plus lente et difficile que celle des autres partis [13] . Ainsi, si l’aile réformiste de l’organisation, incarnée par des leaders comme Muhammad al-Yadûmî (actuel président du parti), ‘Abd al-Wahhâb al-Ânisî (secrétaire général) ou Muhammad Qahtân (membre du Haut Comité) [14] , s’est engagée dans une refonte idéologique du parti et a multiplié les contacts avec les socialistes, contribuant à rendre possible l’existence même du Forum commun, cette évolution pragmatique n’a pas été acceptée par tous. Le refus d’une partie significative des militants et cadres d’al-Islâh de s’affranchir de l’alliance avec le pouvoir au profit d’une coopération avec les ennemis d’hier fragilisait ainsi les dynamiques unitaires prises par le parti [15] . Son fondateur et président, ‘Abdallâh al-Ahmar, annonça par exemple son soutien personnel à Saleh à la veille de l’élection présidentielle de 2006 et délégitima de ce fait la candidature de Bin Shamlân pourtant soutenue par le parti. Cheikh suprême de la grande confédération tribale des Hâshid, al-Ahmar est une figure-clé de la transaction entre le pouvoir républicain, le système tribal et l’islamisme, et incarna jusqu’à sa mort en 2007 l’allégeance à Saleh. De manière générale, les affiliations traditionnelles et loyautés personnelles détériorèrent les efforts d’autonomisation menés par le parti, une de ses franges (en particulier la plus radicale stigmatisée par les États-Unis pour ses liens supposés avec l’islamisme armé) refusant le jeu politique au nom de la préservation du consensus, s’assurant par la même de la bienveillance des autorités. Si l’organisation est divisée par des aspirations encore très contrastées, le parti défend pourtant à compter de 2006 une politique officielle résolument favorable au Forum commun qui est diffusée localement par les militants.

Malgré les expériences de coopération antérieures, ce n’est qu’à partir de 2006 que la coalition émergea comme une force d’opposition crédible et proéminente, reconnue comme légitime par le pouvoir mais aussi par la communauté internationale qui en fit un interlocuteur privilégié. La première campagne présidentielle d’opposition nourrit les aspirations populaires au changement et concrétisa le projet d’alternance porté par le Forum commun. Elle renforça les partis dans leur volonté d’accéder au pouvoir par les urnes et d’exercer leur rôle d’opposant au travers des dispositifs institutionnels. Sous les auspices de la Mission d’observation des élections de l’Union européenne, un accord fut signé entre le parti au pouvoir et l’opposition en décembre 2006 en vue d’une révision du système électoral [16] . Le dialogue entre partis débuta en 2007, les projets de réforme étant débattus au cours des assemblées partisanes, sessions parlementaires, conférences ou séances de qat quotidiennes plus informelles [17] . Le passage à une représentation proportionnelle, la refonte des missions et compétences de la Commission suprême des élections et du référendum (CSER), organe officiellement indépendant en charge de l’organisation des élections, ou encore les moyens d’améliorer la participation des femmes étaient au cœur des discussions.




Du dialogue au boycott : l’option de la confrontation

Intégré au processus de réforme électorale comme partenaire du CPG, le Forum commun s’engagea dans des négociations qui s’apparentèrent rapidement à un dialogue de sourds, donnant lieu à une escalade rhétorique violente entre deux parties incapables d’atteindre le consensus. Conforté dans son rôle d’opposant légitime, le Forum commun fit de la réforme électorale sa priorité et une condition sine qua non à sa participation à tout projet de réforme annexe, alors même que le CPG lançait d’autres politiques et programmes. L’opposition boycotta la réforme puis le scrutin – jugés non prioritaires – qui donnèrent lieu à l’élection directe des gouverneurs par les élus locaux en mai 2008. Sans la participation des partis d’opposition, qui d’ailleurs n’avaient pas les moyens d’en modifier les résultats, le scrutin confirma la domination du CPG sur les gouvernorats. Alors que la contestation se développait dans différentes régions du pays, l’opposition posa la résolution de la question sudiste et de la guerre de Saada ainsi que la libération des prisonniers politiques (principalement des activistes du mouvement sudiste) comme nouvelles priorités et conditions de sa participation au dialogue. Dans cette situation, les débats au parlement aboutirent à une impasse en août 2008. Alors que les députés du Forum (environ 18 % des élus) boycottaient la session, protestant contre les détentions arbitraires, leurs propositions d’amendements furent écartées par les élus du CPG qui désignèrent seuls la répartition des sièges dans la CSER. En l’absence d’accord durable entre le parti au pouvoir et l’opposition, les initiatives de réforme furent abandonnées. La loi électorale de 2001 fut maintenue et une nouvelle CSER nommée par décret présidentiel, immédiatement rejetée par l’opposition [18] . Le parti au pouvoir s’engagea alors seul dans le processus électoral et cela malgré l’opposition du Forum commun.

Si les partis d’opposition semblaient initialement avoir parié sur leur participation et leur intégration au jeu politique institué, au sein du parlement ou dans le cadre du dialogue inter-partisan, ils s’émancipèrent progressivement de cette posture. En conditionnant la reprise du dialogue à la libération des prisonniers politiques ou à l’arrêt des interventions militaires dans les gouvernorats du Sud et dans la région de Saada [19] , le Forum commun assuma le risque de s’exclure durablement des arènes de représentation et d’exercice du pouvoir. La politique du siège vide menée au parlement, la suspension du dialogue puis le boycott des quatrièmes élections parlementaires (initialement prévues en avril 2009 puis reportées en 2011 du fait de la pression de l’opposition avant d’être suspendues de nouveau à cause du soulèvement révolutionnaire), confirmèrent l’adoption de cette stratégie d’opposition frontale. En face, le parti au pouvoir accusait l’opposition de refuser les dispositifs démocratiques en boycottant le scrutin, affirmant que si « le CPG avait présenté toutes les concessions possibles au Forum commun, se battant pour assurer la participation des différentes forces nationales aux futures élections, ces partis avaient continué à poser des conditions intenables que ni la logique ni la raison ne comprenaient » [20] . Pariant sur le soutien (et les pressions) des institutions étrangères, le Forum commun se lança fin 2008 dans une campagne active de boycott des législatives, en organisant des rassemblements dans les principales villes du pays et d’importantes manifestations qui débouchèrent, dans certains gouvernorats, sur des violences. Quelques semaines avant la date prévue du scrutin, un accord fut trouvé suite à des négociations entre leaders du CPG et de l’opposition en février 2009, reportant les élections à 2011. Ces deux années devaient être mises à profit pour lancer un dialogue national ainsi que des réformes structurelles permettant l’introduction d’un système de vote proportionnel.

Pourtant, pendant cette phase, les pourparlers entre partis piétinèrent et les projets de réforme échouèrent pour les mêmes raisons qui avaient abouti à l’impasse de 2008. La polarisation entre deux forces politiques concurrentes aux moyens certes inégaux créait de fait une fracture sur la scène politique qui s’aggravait conjointement à la détérioration de la situation politique et socio-économique. Le parti au pouvoir a singulièrement contribué à précipiter l’exacerbation des clivages en stigmatisant ses concurrents politiques et en imposant une lecture sectaire et sécuritaire des mobilisations politiques, favorisant leur radicalisation. Le 21 mai 2009, la polarisation de la scène politique instituée apparaissait comme particulièrement saillante. En effet, au moment choisi pour célébrer le 19e anniversaire de l’unification, des milliers de supporters du régime se rassemblaient pour un défilé militaire alors que les partisans de l’opposition participaient au Forum de consultation nationale (Multaqâ al-tashâwur al-watanî). La parade militaire organisée à Sanaa avait manifestement pour objet d’intimider les potentiels instigateurs d’un soulèvement au travers d’une démonstration massive de force. Au cours d’un long défilé largement diffusé par les medias officiels, bataillons de soldats, chars de combat, hélicoptères et avions de chasse furent exposés au rythme des hymnes entonnés au clairon et des discours du commentateur officiel louant démocratie, pluralisme, unité… et le Président ! Un message clair était relayé par le gouvernement visant notamment les sympathisants de la cause sudiste et les partisans du renouveau zaydite : au nom de la défense de l’unité nationale, l’armée yéménite était prête à écraser toute opposition. Cet étalage de force révélait alors une nouvelle escalade des discours et pratiques du régime.

De leur côté, les partis d’opposition, en l’absence d’initiative concrète de dialogue prise par le gouvernement, lançaient leur propre plateforme de dialogue. Le Forum de consultation nationale, préparé depuis 2008, avait pour objectif de discuter et de proposer des solutions aux principaux défis nationaux identifiés par le Forum commun : la question du Sud, le conflit irrésolu à Saada, l’aggravation de la pauvreté et la multiplication des atteintes aux libertés individuelles et collectives. Présidée par le député d’al-Islâh Hamîd al-Ahmar [21] , l’initiative fut soutenue, selon les organisateurs, par plus d’un millier de politiciens, activistes de la société civile, dignitaires tribaux, hommes d’affaires, intellectuels, journalistes et religieux. Le candidat vaincu à la présidence Bin Shamlân, l’ancien secrétaire général du CPG ‘Abd al-Salâm al-‘Ansî et le conseiller du Président, Muhammad Bâsindwa (nommé à la tête du gouvernement d’union nationale en décembre 2011), parties prenantes à la consultation nationale, appelèrent le gouvernement yéménite à s’attaquer aux différentes crises agitant le pays. Lors d’une seconde rencontre en septembre, un projet de sauvetage de la nation (al-inqâz al-watanî) qui établissait un « diagnostic de la crise politique et nationale actuelle, proposant solutions et remèdes, et discutant des mécanismes de mise en application » [22]  fut passé en revue sans toutefois déboucher sur des actions concrètes.

Simultanément, le 21 mai 2009, les manifestants sudistes se voyaient violemment réprimés dans le port d’Aden. Protestant contre ce qu’ils percevaient comme un échec de l’unité et une discrimination des populations de l’ex-Sud-Yémen, ils critiquaient l’attentisme de l’ensemble des forces politiques instituées et l’absence de prise en compte de leurs revendications.






Des urnes à la rue : impasses institutionnelles et déception populaire


Un processus électoral en panne

La recomposition du champ politique en deux pôles opposés n’enrailla pas la dynamique de monopolisation du pouvoir et favorisa même le repli autoritaire et répressif du régime yéménite. Engagés dans une confrontation ouverte, le pôle de soutien au régime en place, organisé autour du parti au pouvoir, et le pôle d’opposition au régime, organisé autour du Forum commun, multiplièrent les affrontements, dans le domaine de l’action politique tout autant que de l’action sociale. Cette situation donna lieu à une profonde crise politique révélant les limites du système partisan et de la politique électorale.

Le report des législatives par l’extension du mandat de parlementaires élus en 2003 réduisit encore la capacité de la chambre des députés à représenter l’ensemble des forces politiques et cimenta la domination du CPG. L’ajournement du scrutin soulignait l’échec des processus institutionnels de conciliation et d’application du calendrier électoral. Il suggérait également un affaissement de la fonction même de l’élection, et de la perception de celle-ci, comme instrument principal de pacification et de médiation des mouvements politiques et sociaux. En effet, l’élite politique considéra que la poursuite du scrutin risquait de détériorer la situation nationale, d’aggraver les conflits partisans et d’entrainer une escalade de la violence [23] , alors même que les élections sont traditionnellement considérées comme un dispositif efficace pour prévenir les conflits. Cependant, l’accord de février 2009 a sans aucun doute permis au Yémen d’échapper à la perspective d’une élection peu compétitive entre le parti au pouvoir et l’opposition loyale au régime, incarnée par le Conseil national d’opposition ou l’Alliance démocratique nationale [24] . Cette entente empêcha in fine que le CPG remporte l’exclusivité des sièges et que l’opposition ne disparaisse de la principale instance de représentation nationale. La communauté internationale approuva et soutint cet événement comme une étape positive en direction de la réforme et de la démocratisation des élections [25]  alors que dans les rangs du Forum commun, cadres et militants se réjouissaient et revendiquaient le « premier succès d’une offensive de boycott menée par l’opposition » [26] . De fait, le report de l’élection a pu être considéré comme une défaite pour le CPG dans la mesure où il constituait la concession d’un pouvoir fragilisé à une opposition qui s’en émancipait. Apparemment, les coûts d’une campagne menée en solo, ou du moins sans l’opposition instituée, étaient trop élevés : Saleh ne pouvait se permettre de maintenir des élections aussi controversées au vu de l’instabilité du pays et des pressions des acteurs internationaux.

Face à l’intensification des mobilisations protestataires dans le pays et à la panne du processus électoral, le Président lança un appel à la réconciliation et au dialogue national durant l’été 2009, invitant formellement l’ensemble des acteurs du champ politique et de la société civile à participer. Cette initiative fut suivie de pourparlers entre partis au sujet de l’organisation concrète d’une conférence nationale, ce qui suscita de nombreuses critiques au sein de la population : après des mois d’immobilisme, l’accord de février 2009 nécessitait-il encore une nouvelle convention entre élites partisanes pour être appliqué [27]  ? Après plusieurs ajournements, le projet de dialogue national fut finalement suspendu au début de l’année 2010, les partis n’arrivant pas à s’accorder sur la composition de son comité préparatoire [28] . L’impasse des négociations entre partis et le report des réformes aggravèrent la crise politique, qui se répercutait en interne au sein des organisations engagées dans les processus inachevés de conciliation nationale.

Au sein du parti au pouvoir, la radicalisation de la ligne politique officielle et le durcissement des dispositifs d’intimidation et de criminalisation des oppositions provoquèrent d’importantes tensions. Parmi ces derniers, la déclaration belliqueuse du président Saleh qui annonçait « l’unité ou la mort » [29] . Ce slogan ancien, réactivé dans le contexte de la mobilisation sudiste par l’élite au pouvoir, était alors affiché ostensiblement dans l’ensemble du pays au cours d’une campagne nationale de « sensibilisation » et de « défense de l’unité » menée par de nombreuses organisations nationales et locales proches du pouvoir et du CPG créées à l’occasion [30] . Dans la presse officielle et plus généralement au cours des séances de qat rassemblant sympathisants du régime, chacun accusait la coalition de l’opposition d’œuvrer contre l’unité et de vouloir accéder au pouvoir par le recours à la violence et au terrorisme. Une caricature diffusée sur le site d’information du CPG représentait ainsi les principaux leaders du Forum commun brandissant une banderole sur laquelle on lisait : « Non à la démocratie ! Non aux élections ! Oui au chaos ! Oui au sabotage ! » [31] . Alors qu’une partie des membres du CPG défendait cette posture ouvertement hostile à l’opposition, d’autres s’engageaient dans la poursuite du dialogue en multipliant les appels au calme [32] . La ligne de confrontation entre conservateurs « godillots » du président Saleh et un groupe réformiste plus libéral mais fortement éclaté, incarné par des députés et des personnalités comme ‘Abd al-‘Azîz Jubârî, Muhammad Abû Luhûm ou Muhammad Qubâtî se renforçait et réduisait la lisibilité de la ligne politique du parti au pouvoir, entrainant dissensions et incompréhensions au niveau local [33] .

Des tensions apparaissaient également au sein du Forum commun. Face aux violences qui minaient le pays au Nord comme au Sud et à la dégradation générale de la situation économique, les partisans d’al-Islâh adoptaient une position plutôt réservée et semblaient laisser leurs partenaires socialistes, pourtant moins représentatifs, et notamment le secrétaire général du parti, Yâssîn Sa‘îd Nu‘mân, en première ligne [34] . Cette attitude de retrait témoignait de la difficulté d’al-Islâh à s’émanciper de l’alliance des années 1990 avec le pouvoir et des clivages internes qui perduraient en son sein [35]  et participait au brouillage de la posture officielle du parti. Ces clivages qui s’exprimaient au travers de prises de positions concurrentes accentuaient le sentiment d’incohérence des organisations partisanes, soulignant leur incapacité à agir d’une seule voix. L’action des partis politiques s’est révélée de plus en plus illisible et déconnectée des préoccupations quotidiennes des Yéménites, victimes d’une insécurité politique, sociale et économique croissante. Les partis semblaient alors incapables de se faire les porte-parole des mécontentements populaires et d’engager une résolution pacifique et négociée des conflits.




L’opposition partisane débordée par les mouvements protestataires

Les impasses des voies partisane et électorale ont précipité le développement et la radicalisation des revendications protestataires. Face aux échecs institutionnels, de nouvelles voix politiques se sont affirmées en opposition aux partis et plus généralement à la politique instituée. En effet, dans un contexte marqué par la répression et la poursuite de la guerre de Saada, la contestation politique se dégageait des partis pour s’articuler autour de configurations locales plus souples, comme dans le cas des mobilisations sudistes, et sectorielles [36]  (manifestations des professeurs d’université, éboueurs, journalistes ou chômeurs, ou encore sit in-s des familles de disparus ou de groupes marginalisés [37] ). Victimes d’une crise socio-économique profonde, les Yéménites semblaient de moins en moins enthousiastes vis-à-vis de ce qui était perçu comme une coalition d’opposition élitiste et incohérente. Une part importante de ceux qui avaient soutenu Bin Shamlân en 2006 se sentaient déconnectés des stratégies institutionnelles et idéologiques souvent inintelligibles de la coalition. Certaines régions de l’ancien Sud-Yémen où le candidat d’opposition à la présidentielle avait atteint des scores confortables étaient ainsi devenues les principaux foyers de la contestation sudiste et du développement de sa frange sécessionniste.

Alors même que l’émergence du mouvement sudiste offrait aux socialistes la possibilité de renforcer et de redynamiser leur implantation locale, ces derniers ont été incapables d’y répondre par des propositions concrètes et d’en coopter les principaux leaders. La prudence de la direction centrale du PSY face au développement des discours régionalistes et des postures sécessionnistes a accéléré la rupture avec les sections et élites locales du parti dans les gouvernorats du Sud. Ces dernières s’affranchirent de la position officielle du parti, qui défendait l’unité yéménite mais discutait l’option fédéraliste, et s’engagèrent dans une critique virulente de ses tentatives de récupération. C’était notamment le cas des leaders Nâsir al-Nûba et Hasan Bâ‘ûm, anciens représentants du PSY, qui quittèrent l’organisation accusée de participer à « l’hégémonie nordiste ». Le PSY faisait aussi l’objet d’une forte concurrence du fait du réinvestissement dans la vie politique nationale d’élites exilées (notamment ‘Alî Nâsir Muhammad, Haydar Abû Bakr al-‘Attâs, et ‘Alî Sâlim al-Bîd, leaders historiques de la RDPY), qui apportent leur soutien au mouvement sudiste. De façon similaire, certains représentants d’al-Islâh dans les gouvernorats du Sud, et notamment le député et président de la section Hadramaout du parti Muhsin Bâsura, adoptent des positions très critiques à l’encontre du leadership du parti et appuient les revendications régionalistes. Dans le cas de la contestation portée par le mouvement armé des partisans d’al-Hûthî, le Forum commun a de façon similaire été incapable d’incarner le dialogue et la réconciliation. Le conflit dans la région de Saada a constitué un défi majeur pour l’opposition, entrainant de vives tensions entre les Frères musulmans et l’aile tribale d’al-Islâh, engagés plus ou moins directement dans le soutien de l’option armée engagée par le régime, et les socialistes qui adoptaient une posture davantage empathique vis-à-vis des dizaines de milliers de victimes de la guerre.

De manière générale, les partis politiques ne réussirent pas à accommoder ces forces politiques alternatives et concurrentes au sein de la société yéménite. Bien plus, les échecs successifs des tentatives de dialogue et de négociation avec les leaders d’opposition, au Sud comme au Nord, accélérèrent la rupture entre scène politique instituée et espace protestataire. Les mobilisations d’opposition au régime qui se développaient hors des partis illustraient à la fois le dynamisme de la scène protestataire yéménite et le rejet (sans doute conjoncturel) de l’appel au hizb (parti) et de l’engagement dans des élections. En cela, ils corroboraient la mise à mal de la confiance populaire dans le processus électoral et dans la médiation des institutions « démocratiques ». Les citoyens étaient poussés à considérer d’autres moyens de mobilisation afin d’exprimer leurs demandes, d’exercer une pression sur le gouvernement et de trouver des ressources alternatives face à l’épuisement des fonctions redistributives du régime. Le parlement par exemple semblait incapable de représenter les forces politiques actives et de tenir le gouvernement pour responsable des politiques menées. Alors que sa fonction classique de législateur était depuis longtemps marginalisée par le pouvoir exécutif, la chambre des représentants n’était plus toujours en mesure d’assurer ses rôles alternatifs de redistribution des ressources et d’antichambre des débats populaires. Dans cette situation, les mouvements violents, y compris ceux liés à al-Qaïda, ont pu représenter un certain attrait.

Le désintérêt voire l’hostilité vis-à-vis d’une vie partisane qui demeurait très élitiste s’accentuait aussi. Ainsi, si les partis d’opposition réussirent à gagner des relais auprès des intellectuels, des journalistes et de l’élite étrangère dans la capitale, ces derniers semblaient souvent déconnectés de la population. Bien plus, la proximité de l’élite d’opposition avec les cercles du pouvoir, qui se donnait notamment à voir lors des séances de commensalité, était fortement contestée par les mouvements socio-politiques qui se déployaient à l’échelle locale. Fortement intégrée aux réseaux du pouvoir, l’opposition, malgré sa stratégie de confrontation, semblait privilégier l’option d’une transition pacifique et progressive à travers la réforme des institutions yéménites et l’organisation d’élections libres et transparentes. Le décrochage entre les aspirations populaires exprimées dans la rue et celles de l’élite politique qui se confinaient souvent aux salons sanaanis était réel. Cela apparaissait clairement en décembre 2010, alors que l’histoire semblait se répéter : suite à l’échec de nombreuses tentatives de conciliation avec l’opposition, le CPG se lançait seul dans la compétition électorale prévue en avril 2011 et organisait ses premiers rassemblements à travers le pays. Bien plus, Saleh annonçait des amendements à la constitution devant lui permettre de prolonger son mandat et de préparer la succession de son fils Ahmad, commandant de la Garde républicaine et des Forces spéciales. Ces initiatives exacerbaient les mécontentements dans l’ensemble du pays [38] .






Processus révolutionnaire et recompositions politiques en cours


Une révolution contre le régime et contre les partis ?

C’est en réponse au lancement de cette campagne électorale ainsi qu’à l’annonce des révisions constitutionnelles que le Forum commun s’engageait dans sa propre campagne, celle du boycott du scrutin et des projets de réforme du CPG. L’opposition bénéficiait du soutien plus ou moins explicite de la communauté internationale, qui multipliait les déclarations en faveur d’une reprise du dialogue et condamnait les réformes annoncées par le parti au pouvoir et la tenue du scrutin dans une telle situation [39] . La mobilisation nationale convoquée par le Forum commun le 3 février 2011, « jour de rage » (yawm al-ghadhab), venait conclure la première étape du programme de protestations de l’opposition partisane initié en janvier [40] . Le président Saleh s’était engagé la veille de ces manifestations à ne pas se représenter aux prochaines élections et à ne pas transmettre la présidence à son fils Ahmad, annonçant également la suspension des élections d’avril et appelant l’opposition à une reprise des négociations. Ces concessions, ainsi que l’annonce de la hausse des salaires des agents de la fonction publique et des forces de sécurité, et de la création d’un million d’emplois, devaient étouffer dans l’œuf les protestations. Elles n’eurent que peu d’effets sur les partis d’opposition qui maintinrent les mobilisations, critiquant les annonces de réforme sans lendemain du régime et exhortant le pouvoir à prendre des actions concrètes pour la refonte du système politique. À Sanaa, la manifestation du Forum commun donna à voir une opposition « de cour » tempérée qui demandait la réforme politique et non le départ immédiat de Saleh [41] . Les rassemblements, qui se déroulèrent en accord avec les autorités yéménites et sans trop de violences (malgré des affrontements dans la ville d’Aden notamment), ont vu la mise en place d’un important dispositif sécuritaire (encadrement policier, hélicoptère de surveillance mais aussi restrictions à la mobilité et intimidations). Les partisans du CPG organisèrent, quant à eux, des contre-manifestations de soutien au président, installant même un campement à Sanaa sur la place al-Tahrîr, espace initialement prévu pour le rassemblement du Forum commun. Si pour certains membres de la coalition l’opposition a ainsi consciemment initié le mouvement révolutionnaire [42] , il reste que sur le terrain, le soulèvement populaire s’est structuré non seulement en opposition au président Saleh mais aussi en opposition au Forum commun.

Dans un contexte marqué par l’effervescence des soulèvements tunisien et égyptien, les partis d’opposition ont moins tenté d’organiser la révolte que de canaliser les mécontentements populaires et de s’en faire le porte-parole légitime. Sans opter pour une stratégie plus offensive vis-à-vis du régime, les représentants du Forum commun ont poursuivi leurs traditionnelles injonctions à la réforme. Cette politique n’a pas été accueillie favorablement par tous. La « Jeunesse révolutionnaire » (shabâb al-thawra) qui se mobilisait depuis fin janvier en soutien aux révolutions voisines formule alors un mot d’ordre bien plus radical que celui défendu par les partis : « Dégage » (irhal) ! Rejetant les propositions de l’opposition, ils demandent expressément le départ du Président et la « chute » du régime. Ils dénoncent simultanément les partis politiques qu’ils considèrent incapables de soutenir leurs revendications : « Plus de partis après ce jour ! » (lâ hizbiyya ba‘d al-yawm), « Non au pouvoir, non aux partis ! » (lâ li-l-sulta, lâ li-l-ahzâb). Cette rhétorique de disqualification du fait partisan, qui s’inscrit dans une tradition hostile à la notion de parti – communément associé à la division – a été très rapidement instrumentalisée par les soutiens au régime afin de discréditer le Forum commun et notamment al-Islâh, et d’entretenir les tensions entre partis et mouvements plus spontanés de révolte [43] . Face à ce qui est perçu comme l’inefficience, la corruption et l’élitisme des acteurs politiques institués, les manifestants choisissent d’occuper la rue en organisant des campements au cœur des principaux centres urbains du pays, à Sanaa au carrefour situé devant l’Université nouvelle, rebaptisé place du Changement.

Les partis d’opposition se voient ainsi rattrapés et même dépassés par le mouvement révolutionnaire dans leur campagne de boycott des législatives et de protestation pour la réforme. Leur prudence pendant les premières semaines du soulèvement vis-à-vis des appels au renversement du régime et à la révolution formulés par la jeunesse soulignent l’incertitude constitutive du moment mais aussi l’embarras des responsables de partis qui se voient pris en étau entre les logiques de la politique instituée et celles de la mobilisation collective. Malgré leur distanciation critique vis-à-vis des stratégies de l’opposition légale, les manifestants s’appuient sur les denses réseaux militants de celle-ci, empruntant plus généralement à des expériences et traditions protestataires variées. Évidemment, les partis ne sont pas absents de la mobilisation populaire. Nombre de personnes qui vont participer aux marches puis à l’organisation des sit in-s sont aussi des militants de partis politiques ou des sympathisants de l’opposition. Les mots d’ordre lancés par la « Jeunesse révolutionnaire » ont ainsi contribué à fédérer l’ensemble des oppositions préexistantes, du Forum commun aux partisans d’al-Hûthî en passant par certaines franges du mouvement sudiste. Malgré des divisions réelles entre les différents fronts de la contestation au régime de Saleh, le processus de désectorisation, certes conjoncturelle, des mobilisations a permis d’engager un dialogue entre l’ensemble des forces politiques, économiques et sociales, un dialogue depuis longtemps annoncé mais resté inachevé.




Comment les partis ont négocié la révolution

L’observation du processus révolutionnaire enclenché au début de l’année 2011 impose un double constat. Les événements indiquent d’une part le décrochage et le décalage entre l’espace protestataire et la scène politique instituée, dont les tentatives de médiation sont dénoncées de manière virulente, et d’autre part, le dynamisme et la résilience des réseaux de mobilisation liés aux partis politiques. Ces derniers se montrent ainsi capables, au cours du long processus de révolte, de s’adapter et d’orchestrer une certaine reprise en main des protestations. Dans un contexte de fluidité politique, les acteurs politiques traditionnels ont en effet réinvesti l’arène contestataire et en sont devenu une force structurante [44] , articulant les demandes politiques et sociales exprimées par la « Jeunesse révolutionnaire » aux logiques de la politique institutionnelle. Engagés dans la négociation avec le régime de l’initiative de transfert de pouvoir proposée par le Conseil de coopération du Golfe (CCG) dès le mois d’avril 2011, le Forum commun parvient à se saisir de l’opportunité offerte par le soulèvement populaire pour se maintenir « dans le jeu ». La situation pousse les partis à repenser leurs modes d’action traditionnels et à réorienter leurs discours, en affichant progressivement un appui formel aux révolutionnaires [45] . C’est le cas de figures importantes de la coalition qui visitent la place du Changement ou de figures religieuses proches du parti al-Islâh, comme ‘Abd al-Majîd al-Zindânî, qui viennent sur l’estrade pour y prononcer des discours de soutien au soulèvement [46] . S’ils se joignent aux activités organisées sur la Place et aux démonstrations pacifiques, les partis d’opposition poursuivent parallèlement le dialogue avec les autorités pour négocier une sortie de crise. Cette option est critiquée par les manifestants qui refusent tout dialogue avec le pouvoir en place.

Malgré la stratégie institutionnelle mise en place par les cadres du Forum commun, le soulèvement populaire profite des ressources militantes et des denses réseaux de mobilisation de l’opposition, tout particulièrement ceux du premier parti d’opposition al-Islâh [47] . Ce dernier bénéficie de ressources variées liées à son action de proximité dans les secteurs caritatifs, éducatifs et religieux, qui sont publicisées au travers de nombreux médias. Ces réseaux de solidarité marqués par des références religieuses partagées constituent un vecteur puissant de diffusion et de recrutement de sympathisants au cours de la révolte. L’inscription du parti dans des allégeances régionales ou tribales offre aussi à l’organisation une base mobilisable au-delà d’une idéologie ou d’un programme. Ainsi, lorsque le cheikh Sâdiq al-Ahmar, chef de la principale confédération tribale yéménite (Hâshid) et membre du Conseil consultatif d’al-Islâh, visite la place du Changement en mars et annonce qu’il rejoint la révolution « au nom de l’ensemble des membres de la tribu », les rangs des manifestants se gonflent avec l’arrivée de nombreux soutiens des régions avoisinantes [48] . Cette dynamique est ensuite accélérée par le jeu des alliances tribales. Dans une société caractérisée par la forte prégnance des structures tribales, particulièrement au Nord où elles ont été inégalement cooptées par le régime au travers de réseaux de patronage, les tribus jouent traditionnellement un rôle d’intermédiaire entre les citoyens et l’État et sont perçues comme autant de freins aux dérives autoritaires du pouvoir [49] . Plus nettement encore, la défection du général ‘Alî Muhsin, dirigeant de la première division blindée qui a combattu à Saada, connu pour sa proximité avec les islamistes et ses rivalités personnelles avec le Président et son fils Ahmad, quelques jours après l’épisode répressif brutal du 18 mars, « vendredi de la dignité » (jum‘a al-karâma), marque une étape importante dans le processus d’encadrement du mouvement révolutionnaire. L’annonce de son ralliement est suivie de l’arrivée de ses troupes qui se postent aux alentours de la Place, participant simultanément à la fragilisation et à la préservation de l’option pacifiste des manifestants.

Si cela se traduit par une progressive domination des islamistes sur la place du Changement, notamment au sein des comités d’organisation de la révolution mais aussi au travers des actions menées par la Coordination (al-Munassaqiyya), grande coalition proche du parti al-Islâh, d’autres mouvements politiques se sont constitués, affiliés à divers courants politiques. C’est le cas du Bloc des jeunes révolutionnaires (Takattul shabâb al-thawra) et de la coalition Maddad, liés au Parti socialiste yéménite qui conduit par ailleurs un programme ambitieux de mobilisation militante sur les sit in-s, de la coalition Nâsir proche des Nassériens ou encore de l’organisation des Jeunes de la résistance (Shabâb alsumûd), qui représente la voix des partisans d’al-Hûthî sur la place. Ainsi, au delà de l’opposition partisane, elle-même enrichie des nombreux démissionnaires du parti au pouvoir et notamment des députés qui forment le groupe des Libres (Ahrâr), des mouvements de contestation comme le renouveau zaydite ou le mouvement sudiste ont rejoint le soulèvement. Des organisations expriment les diverses positions sudistes (fédéralistes, sécessionnistes), comme la Coalition pour la question du Sud (al-Tahâluf li-l-qadiya al-janûbiya), et des tentes représentent les gouvernorats du Sud. Sans forcément mettre de côté leurs aspirations à l’autodétermination, une partie des activistes sudistes ont donc rallié la révolte nationale et apporté leur soutien à l’appel au renversement du régime [50] . D’autres coalitions regroupent des acteurs qui se définissent volontiers comme indépendants des partis, comme la coalition de la Diversité (Tanawu‘), le Forum des forces révolutionnaires (Multaqâ quwâ al-thawra) ou encore la Coalition civique de la révolution des jeunes (al-Tahâluf al-madanî li-l-thawra al-shabâbiya) [51] .

En dépit des nombreuses tentatives de reprise en main par les acteurs traditionnels du champ politique yéménite, la « Jeunesse révolutionnaire » a maintenu une position autonome, refusant tout leadership unifié et dénonçant les négociations entre élites partisanes. Alors que Saleh signe le 23 novembre 2011 la proposition du CCG [52]  et qu’un gouvernement d’union nationale entre le CPG et le Forum commun est formé, les manifestants continuent leurs actions, protestant contre l’impunité accordée au Président sortant et à ses proches. C’est ainsi que des milliers de personnes participent fin décembre à la « Marche de la vie » (masîra al-hayât) depuis Taez jusqu’à Sanaa, demandant que Saleh soit jugé pour ses crimes. L’élection du 21 février 2012, au cours de laquelle ‘Abd Rabbuh Mansûr Hâdî, vice-président du CPG et vice-président de la république depuis 1994, est élu président pour une période intérimaire de deux ans, suscite l’indécision si ce n’est l’opposition dans les rangs des manifestants. Candidat de consensus du CPG et du Forum commun, il semble pourtant avoir été assez largement soutenu par les manifestants qui ont participé au scrutin en signe de soutien à une période transitoire porteuse d’espoirs. Pour autant, ils n’abandonnent pas leurs revendications et poursuivent les sit in-s afin d’exercer une pression effective sur le gouvernement. Tawakkul Karmân, activiste proche d’al-Islâh récompensée par le Nobel de la paix en octobre 2011, affirmait ainsi au lendemain du plébiscite en faveur de Hâdî : « Je pense que ce dispositif [électoral] a consolidé le fait que c’est la légitimité révolutionnaire qui a désigné Mansûr Hâdî comme président de la République. […] Nous ne quitterons par les Places tant que le Yémen ne sera construit sur des bases solides » [53] .

Les événements amorcés en 2011 au Yémen ont mis en lumière le dynamisme des mobilisations politiques et leur inscription dans des traditions protestataires multiples. Ils ont aussi souligné la capacité des élites à négocier une sortie institutionnelle, certes provisoire, à la crise politique. Malgré des éléments structurants (présence d’une « société civile en armes », concentration du pouvoir, multiplication des conflits régionaux, prédominance d’une lecture sécuritaire, etc.) qui semblaient pousser inévitablement le pays vers une issue violente et anarchique, le Yémen a connu un processus révolutionnaire caractérisé par un niveau de violence et de répression moins important que celui qui a prévalu dans certains pays voisins (notamment l’Égypte, le Bahreïn, la Libye ou la Syrie). Alors que le facteur tribal était souvent brandi comme une menace au pacifisme promu par les manifestants, il a pu jouer un rôle dans sa préservation, certes imparfaite et extrêmement fragile, en provoquant un équilibre temporaire des forces face aux autorités.

Le scrutin du 21 février 2012, qui s’est caractérisé par l’irruption limitée de violences – et cela malgré une situation instable, notamment dans les gouvernorats du Sud –, a confirmé avec plus de 99 % des voix et une forte participation (environ 65 % selon les chiffres officiels) ‘Abd Rabbuh Mansûr Hâdî, unique candidat, à la présidence pour une période transitoire de deux ans. Ce dernier fait face avec le gouvernement d’union nationale à de nombreux défis, parmi lesquels la tenue d’un dialogue national, la rédaction d’une nouvelle constitution, la restructuration de l’armée, la relance de l’économie et la « lutte contre le terrorisme » que les pressions internationales ont érigée en priorité. Sans pour autant qu’il soit possible de présager de la réussite ou non du processus en cours, force est de constater que c’est bien l’initiative politique portée par les partis politiques avec le soutien du CCG qui a in fine ouvert la voie à une transition politique en faisant symboliquement tomber la tête du régime. L’emprise de l’élite partisane et de l’ancienne administration, le rôle de l’armée et les positions parfois ambiguës de la communauté internationale (et notamment des États-Unis, qui cherchent à préserver les « acquis » de la coopération antiterroriste), compromettent pourtant les possibilités de changement de régime.
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Fig. 1
                         – 
                    Répartition des sièges au parlement depuis 1993 selon les affiliations partisanes[image: ]




Sources : Pour la période 1993-2003, chiffres de la Commission suprême des élections et du référendum (al-Kitâb al-ihsâ’î 1993-2003 [Statistiques 1993-2003], CSER, Sanaa, 2006, 90 p.). Pour l’actualisation en 2011 suite aux défections des députés du CPG, chiffres de l’Observatoire du parlement yéménite (http://yemenpolling.com/ypwatc/).











                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Renaud Detalle, « Yémen, les élections législatives du 27 avril 1993 », Monde Arabe Maghreb-Machrek, n° 141, 1993, p. 3-26 et Sheila Carapico, « Election and Mass Politics in Yemen », Middle East Report, vol. 23, 1993, p. 2-6.

[2] ↑ Sarah Phillips, Yemen’s Democracy Experiment in Regional Perspective. Patronage and Pluralized Authoritarianism, New York, Palgrave Macmillan, 2008. Les droits politiques et civils ainsi que la liberté de presse restent cependant plus élevés que dans les autres pays de la région.

[3] ↑ Voir respectivement à ces sujets les contributions dans cet ouvrage de Samy Dorlian, Franck Mermier et Laurent Bonnefoy.

[4] ↑ Michaelle Browers, « Origins and Architects of Yemen’s Joint Meeting Parties », International Journal of Middle Eastern Studies, n° 39, 2007, p. 565-586.

[5] ↑ Laurent Bonnefoy et Marine Poirier, «The Yemeni Congregation for Reform (al-Islâh). The Difficult Process of Building a Project for Change » in Myriam Catusse, Karam Karam (dir.), Returning to Political Parties ? Political Party Development in the Arab World, Beyrouth, Lebanese Center for Policy Studies, 2010, p. 61-99 ; Nâsir Muhammad al-Tawîl, al-Haraka al-islâmiyya wa al-nizâm al-siyâsî fî al-Yaman. Min al-tahâluf ilâ al-tanâfus [Le mouvement islamiste et le système politique au Yémen. De l’alliance à la concurrence], Sanaa, Maktaba Khâlid bin al-Walîd, 2009.

[6] ↑ Le devenir du CPG dans la configuration politique issue de l’accord du Golfe suscite de nombreuses interrogations. À ce sujet, voir ‘Amir al-Dumaynî, «Hal yastatî’ al-Mu’tamar al-tahawwul nahwâ al-mu‘ârada wa mâ masîrhu ba‘d rahîl Sâlih ‘an al-sulta? » [Est-ce que le CPG peut se transformer en opposition et quel est son avenir après le départ de Saleh du pouvoir?], AlmasdarOnline (site d’information indépendant), 18 décembre 2011 et Khâlid ‘Abd al-Hâdî, « Baqâyâ al-Mu’tamar lâ baqâyâ al-nizâm » [Les restes du CPG ne sont pas les restes du système], AlmasdarOnline, 13 janvier 2012. L’organisation a été mise à l’épreuve au cours du mouvement de contestation par les défections nombreuses de ses membres et sympathisants (20 % des députés ont démissionné. En l’absence de données précises, on peut faire l’hypothèse d’une proportion similaire de défections au sein de la structure partisane centrale et des sections locales). Sans présager des développements futurs, on peut cependant penser que les membres du CPG vont tenter de conserver leur accès privilégié aux ressources de l’État et leur position au cœur des réseaux de patronage du régime.

[7] ↑ François Burgat, « Les élections présidentielles de septembre 1999 au Yémen. Du “pluralisme armé” au retour à la “norme arabe” », Monde Arabe Maghreb-Machrek, n° 168, 2000, p. 67-75.

[8] ↑ Marine Poirier, « Yémen nouveau, futur meilleur? Retour sur l’élection présidentielle de 2006 », Chroniques yéménites, n° 15, 2008, p. 159-179.

[9] ↑ Bernard Rougier, « Yémen 1990-1994. La logique du pacte politique mise en échec » in Franck Mermier, Rémy Leveau, Udo Steinbach (dir.), Le Yémen contemporain, Paris, Karthala, p. 101-140.

[10] ↑ Cette coalition rassemblait le PSY, le Parti arabe socialiste et nationaliste du Baath, la Ligue des frères yéménites (libéraux de gauche), l’Organisation populaire et unitaire nassérienne, le Rassemblement unioniste yéménite (gauche laïque), l’Union des forces populaires (parti zaydite libéral), al-Haqq (parti zaydite conservateur) et le Parti des libéraux constitutionnels (libéraux proches du PSY). Renaud Detalle, « Les partis politiques au Yémen. Paysage après la bataille », Revue des mondes musulmans et de la Méditerranée, n° 81-82, 1996, p. 331-348.

[11] ↑ François Burgat, « LeYémen après le11 septembre 2001. Entre construction de l’État et rétrécissement du champ politique », Critique Internationale, n° 32, 2006, p. 9-21.

[12] ↑ Renaud Detalle, « Les islamistes yéménites et l’État. Vers l’émancipation ? » in Basma Kodmani-Darwish, May Chartouni-Dubarry (dir.), Les États arabes face à la contestation islamiste, Paris, Armand Colin, 1997, p. 271-298.

[13] ↑ Laurent Bonnefoy et Marine Poirier, « The Yemeni Congregation for Reform (al-Islâh). The Difficult Process of Building a Project for Change », op. cit.

[14] ↑ Michaelle Browers, «Origins and Architects of Yemen’s Joint Meeting Parties », op. cit., p. 575.

[15] ↑ Jillian Schwedler, Faith in Moderation. Islamist Parties in Jordan and Yemen, Cambridge, Cambridge University Press, 2006.

[16] ↑ Mohammad al-Mikhlafi, « Yemeni Elections. Outcome and Prospects », Arab Reform Brief, n° 20, 2009, p. 5.

[17] ↑ Pour une analyse de la séance de qat comme espace public où s’exerce une forme de démocratie délibérative, voir Lisa Wedeen, Perpipheral Visions. Publics, Power and Performance in Yemen, Chicago-Londres, The University of Chicago Press, 2008, p. 103-147.

[18] ↑ Yemen Times (hebdomadaire indépendant), 26 août 2008. Le Forum commun renonça aux sièges officiellement alloués à l’opposition.

[19] ↑ NewsYemen (site d’information indépendant), 13 février 2009.

[20] ↑ Déclaration de Sâdiq Amîn Abû Râs, vice-secrétaire général du CPG. Almotamar.net (site d’information du CPG), 8 janvier 2009.

[21] ↑ Hamîd al-Ahmar est l’un des fils du cheikh ‘Abdallâh. Homme d’affaires et député depuis 1993, il a joué depuis 2006 un rôle politique croissant au sein du Forum commun mais reste néanmoins une figure particulièrement contestée.

[22] ↑ Projet de vision pour la sauvegarde de la nation [Mashrû‘ ru’ya al-inqâdh al-watanî], Commission préparatoire au dialogue national, Sanaa, 2009.

[23] ↑ Conférence « Le report des élections », Sanaa, 17 mars 2009 ; entretiens avec des membres et représentants du Forum commun et du CPG, Sanaa, 11 février, 23 mars et 28 avril 2009.

[24] ↑ Le Conseil national d’opposition (al-Majlis al-watanî li-l-mu‘ârada) est composé de petits partis pro-régime sans sièges au parlement. L’Alliance démocratique nationale (al-Tahâluf al-watanî al-dîmuqrâtî) qui regroupe le Conseil national d’opposition, le CPG et d’autres petits partis a été créée en juillet 2008 afin de coordonner leurs efforts en vue des législatives.

[25] ↑ Al-Thawra (quotidien gouvernemental), 4 mars 2009.

[26] ↑ Discussions avec des militants du Forum commun, mars 2009.

[27] ↑ Nasspress (site d’information proche d’al-Islâh), 27 décembre 2009.

[28] ↑ Conférence de presse du CPG, Sanaa, 6 février 2010.

[29] ↑ Discours de Saleh à l’Académie de police, Sanaa, 16 février 2010.

[30] ↑ Parmi celles-ci, le Comité national de sensibilisation (al-Hay’at al-wataniya li-l-taw‘iya) qui mobilise autour du slogan « Le Yémen est dans nos cœurs » (al-Yaman fî qulûbina) est certainement le plus actif. ONG paraétatique fondée le 1er janvier 2010, il est présidé par Târiq Muhammad ‘Abdallâh Sâlih, neveu du président Saleh et commandant, juqu’en 2012, de la Garde présidentielle.

[31] ↑ Almotamar.net, 6 janvier 2011.

[32] ↑ Entretien avec un cadre du CPG, 28 avril 2010.

[33] ↑ Entretiens avec des membres des sections locales du CPG, Aden et Taez, avril–mai 2010.

[34] ↑ Laurent Bonnefoy et Marine Poirier, « The Yemeni Congregation for Reform (al-Islâh). The Difficult Process of Building a Project for Change », op. cit.

[35] ↑ Anahi Alviso-Marino, « Contentious Dynamics for Sociopolitical Change? The Case of the Islah Party in the Republic of Yemen », Chroniques yéménites, n° 16, 2010, p. 57-90.

[36] ↑ Ces mobilisations se multiplient depuis 2007 devant le siège du Premier ministre à Sanaa.

[37] ↑ C’est le cas par exemple des Ja‘âshin, habitants d’un petit village de la région de Ibb, qui protestent dès 2007 à Sanaa contre les politiques autoritaires mises en place par leur cheikh local, le cheikh Muhammad Mansûr, avec le soutien d’organisations de défense des droits de l’Homme.

[38] ↑ Abdullah al-Faqih, « The Yemen Uprising. Imperatives for Change and Potential Risks », Analysis of the Real Instituto Elcano, 58/2011, 21 mars 2011.

[39] ↑ Un communiqué du Département d’État américain du 31 décembre 2010 invitait l’ensemble des acteurs politiques à réengager le dialogue et « reporter l’action parlementaire » en vue de la réforme constitutionnelle. Voir aussi les déclarations de la secrétaire d’État Hillary Clinton lors de sa visite officielle à Sanaa le 11 janvier 2011 et le communiqué de la délégation de l’Union européenne au Yémen daté du 25 janvier 2011.

[40] ↑ International Crisis Group, Popular Protests in North Africa and the Middle East (II). Yemen between Reform and Revolution, Middle East/North Africa Report n° 102, 10 mars 2011, p. 2-3.

[41] ↑ Stacey Philbrick Yadav, « No Pink Slip for Saleh », Middle East Report Online, 9 février 2011.

[42] ↑ Entretien avec un député d’al-Islâh, Sanaa, 19 mars 2011.

[43] ↑ Entretien avec un militant socialiste engagé dans le mouvement révolutionnaire, Le Caire, 3 septembre 2011.

[44] ↑ Laurent Bonnefoy et Marine Poirier, « La structuration de la révolution yéménite. Essai d’analyse d’un processus en marche » (à paraître 2012).

[45] ↑ Déclaration du Haut Conseil du Forum commun, Sanaa, 26 février 2011.

[46] ↑ Sur les tentatives de récupération du mouvement révolutionnaire par les différents acteurs du champ politique religieux, voir la vignette de Laurent Bonnefoy.

[47] ↑ Les lignes qui suivent reprennent certains passages de Marine Poirier, « De la place de la Libération (al-Tahrir) à la place du Changement (al-Taghyir). Recompositions des espaces et expressions du politique au Yémen in Amin Allal, Thomas Pierret (dir.), Au cœur des révoltes arabes. Portée des processus révolutionnaires, (à paraître 2012).

[48] ↑ Interview avec la chaine al-Jazeera, 21 mars 2011 : http://www.youtube.com/watch?v=WnYJNVpty0k.

[49] ↑ Muhammad al-Zâhirî, « al-Mujtama‘ al-yamanî bayn tasyîs al-qabîla wa tahmîsh al-mu’assasât al-madaniya » [La société yéménite entre la politisation de la tribu et la marginalisation des organisations civiles] in Sarah Ben Nefissa, Maggy Grabundzija et Jean Lambert (dir.), Société civile, associations et pouvoir local au Yémen, Sanaa, CEFAS-FES, 2008, p. 154-179.

[50] ↑ International Crisis Group, Breaking point? Yemen’s Southern question, Middle East Report n° 114, 20 octobre 2011.

[51] ↑ Notes ethnographiques partagées par Maggy Grabundzija, chercheure et consultante au Yémen, été 2011.

[52] ↑ Voir le texte intégral publié sur le site d’AlmasdarOnline, 23 novembre 2011.

[53] ↑ Entretien avec le quotidien égyptien Al-Masry Al-Youm, 29 février 2012.









Les biais de la médiatisation internationale du Yémen






Khaled 
Al Khaled

Journaliste, doctorant en sciences de l’information et de la communication à l’Université Paris II, Panthéon-Assas












Le soulèvement populaire de 2011 a manifestement contribué à l’émergence d’une nouvelle image du Yémen dans les médias internationaux. Centrée sur le pacifisme des protestations populaires et faisant la part belle aux nouvelles figures militantes de la « Jeunesse révolutionnaire » comptant parmi elles une lauréate du prix Nobel de la paix, cette image tranche avec le traitement d’ordinaire réservé à ce pays. Il est toutefois à craindre que cet intérêt pour la société yéménite ne soit qu’une parenthèse. En effet, les biais de sa médiatisation, liés en particulier aux intérêts bien particuliers des grandes puissances dans la région, apparaissent comme trop profondément ancrés ou trop structurels pour disparaitre totalement, en l’espace de quelques mois.

Par-delà l’enthousiasme que suscite le « printemps arabe », le Yémen est irrémédiablement associé dans les médias internationaux à la question de la violence terroriste. C’est bien le registre de la menace que représenterait le Yémen pour sa région et le monde qui prévaut dans son traitement par les titres de la presse écrite comme audiovisuelle, y compris par l’internet. À travers les récits d’attentats, la mise en avant de « l’origine yéménite » de Ben Laden, ou encore le mythe du pays aux 60 millions d’armes, la violence structure une grande majorité d’articles ou de dépêches publiés sur ce pays. Cette approche se voit surreprésentée, et nombreuses sont les dynamiques et les problématiques, pourtant fondamentales, qui sont tout bonnement délaissées. Or, ce biais de la médiatisation internationale n’a pas toujours existé. D’un Yémen fantasmé, celui des Orientalistes et de la reine de Saba, les médias semblent être passés à un Yémen criminalisé, terrain des experts internationaux en terrorisme et des menaces géopolitiques.

Le Yémen, du fait de sa situation géographique et de son histoire, est longtemps resté inaccessible aux journalistes, comme à la plupart des Occidentaux. Cette caractéristique n’a pas manqué d’en faire un territoire de légendes, un pays entouré de mystères mais aussi de fantasmes. Pendant longtemps, c’est la grille de lecture de l’Arabie Heureuse, de la reine de Saba, du café, de Henry de Monfreid, d’Arthur Rimbaud qui a nourri les récits des voyageurs et des journalistes. De Paul Nizan qui en 1930 cherche à soigner sa dépression à Aden à André Malraux qui en 1934 part en quête des trésors archéologiques du royaume de Saba, cet imaginaire a produit une image du Yémen qui perdure mais se voit aujourd’hui dépassée par une approche criminalisante du pays et de la société.

À compter des années 1980, l’ouverture politique du pays a en effet progressivement changé la donne et divers cycles de médiatisation se sont succédés. Le tremblement de terre de Dhamâr en 1982, la guerre du Golfe de 1990-1991, la guerre de sécession en 1994, les enlèvements successifs de touristes, les attentats du 11 septembre 2001, en décembre 2009 le développement des activités d’al-Qaïda dans la péninsule Arabique, puis à compter de début 2011 l’amorce d’un processus révolutionnaire aux résultats incertains, ont chacun permis de préciser ce qui constitue l’essence de l’image internationale du Yémen. Ces événements, divers dans leur nature, se voient essentiellement traités à travers le prisme de la sécurité. Le Yémen est décrit comme un bastion fondamentaliste qui menace non seulement la région mais crée ses propres victimes, au premier rang desquelles les femmes.

La surmédiatisation par cycle d’un pays, par ailleurs habituellement faiblement médiatisé, produit son lot de raccourcis. En Europe comme en Amérique du Nord, mais également dans le monde arabe, les compétences journalistiques sur le Yémen sont maigres et le nombre de contacts mobilisés en temps de surmédiatisation sont réduits et finissent souvent par se répéter et s’auto-alimenter, produisant une médiatisation stéréotypée. Les journalistes étrangers se trouvent ainsi moins en situation d’émetteurs de données vérifiables et vérifiées que de récepteurs d’informations qui passent par de nombreux médiateurs, laissant ouverte la possibilité de manipulations en tout genre. Les dépêches d’agences sont généralement l’unique source d’information et rares sont alors les enquêtes ou entretiens qui permettent de contextualiser les événements. Pire, les dépêches d’agences internationales, produites par les journalistes yéménites sur le terrain, se voient le plus souvent complétées au niveau du bureau régional par un chapeau ayant pour effet principal de faire cadrer l’événement décrit avec l’image d’un Yémen menaçant. Les stéréotypes sur le « pays d’origine de Ben Laden » ou sur les enlèvements de touristes par les tribus se voient dans ce cadre mobilisés sans que cela améliore la compréhension de l’information ni que cela soit directement lié à l’événement lui-même.

Dès lors, les élections au suffrage universel, alors même qu’elles ont longtemps été moins verrouillées qu’ailleurs dans la région et ont pu donner lieu à d’importants débats entre partis politiques depuis l’unité de 1990, ont été systématiquement traitées en mobilisant d’identiques stéréotypes. C’était alors moins l’expérience de démocratisation et le processus politique qui intéressaient les journalistes que les violences périphériques lors de la campagne, ou la question des inadéquations potentielles entre les traditions tribales et l’État de droit. Les sujets culturels, tel un reportage sur le miel diffusé en 2008 sur France 2, qui témoignent d’une apparente bonne volonté, servent in fine non pas à mettre en valeur un riche patrimoine mais à renforcer certains raccourcis : la rente du miel permettant selon les journalistes de financer al-Qaïda !

L’obsession internationale de la lutte anti-terroriste vient ainsi renforcer les biais de la médiatisation du Yémen tout en produisant de l’occultation. Tel est particulièrement le cas des autres conflits auxquels est confronté le Yémen à Saada dans le nord et dans les gouvernorats de l’ex-Yémen du Sud mais également des problématiques économiques ou liées à l’épuisement des ressources aquifères.

En 2009, en France, la surmédiatisation du cas de Nujûd ‘Alî, petite fille mariée de force à l’âge de huit ans et qui avait, par sa volonté et avec l’aide de militants de la société civile yéménite réussit à obtenir son divorce, témoigne une nouvelle fois de la stigmatisation du Yémen. Un livre, Moi, Nojoud, 10 ans, divorcée, écrit en collaboration avec la journaliste Delphine Minoui est rapidement devenu un best-seller international, donnant lieu à une folie médiatique que les auteures elles-mêmes en sont venues à dénoncer. Non contente de passer de la colonne faits divers aux honneurs de l’invitée du plateau télévisé de TF1 pour le 20 heures, Nujûd et son histoire servaient moins à informer le public des problèmes que connait la société yéménite (ou le monde arabo-musulman en général au regard de l’explosion démographique, des faiblesses du système éducatif et des infrastructures de santé ou de la pauvreté), qu’à illustrer une thèse et à favoriser cette approche quelque peu ethnocentrique. Celle-ci permettait de fait de valoriser l’identité du public occidental vis-à-vis de l’étranger yéménite (ou arabo-musulman), implicitement considéré comme barbare et rétrograde.
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Au cours des années 2000, le mouvement de protestation contre la mainmise du régime de Sanaa sur les provinces méridionales qui formaient, jusqu’en 1990, l’ex-Yémen du Sud n’a cessé de croître et de prendre un caractère nationaliste de plus en plus marqué. Le « mouvement sudiste », traduction littérale du nom qu’il s’est donné al-hirâk al-janûbî est divers, protéiforme, constitué de différentes organisations et coordinations, aussi bien à l’intérieur du pays qu’à l’étranger, notamment en Grande-Bretagne.

C’est parfois le nom d’Arabie du Sud (al-janûb al-‘arabî) qui revient pour nier l’appartenance des régions du Sud au Yémen, avec pour référence historique l’expérience de la république démocratique et populaire du Yémen (RDPY, 1967-1990) [1]  et celle de la fédération de l’Arabie du Sud qui rassemblait plusieurs sultanats et autres entités politiques du Sud [2] . Le plus souvent, on se contente de l’auto-qualification de janûbî, sudiste, soit par ellipse, soit par volonté d’entretenir l’ambiguïté sur ce Sud aux frontières mouvantes. Une nostalgie confuse et ambivalente pour la période britannique et celle de la république démocratique et populaire du Yémen forme un registre mémoriel enserré entre le passé plus lointain d’une Arabie du Sud sous protectorat britannique et les deux décennies d’existence d’un Yémen unifié dont le présent instable semble redonner quelque lustre nostalgique au scintillement passé de l’étoile rouge.

Le moment britannique est tout à la fois synonyme d’occupation et de répression mais aussi de prospérité économique, de modernité sociale et politique, de mixité religieuse tandis que l’« époque du Parti » (ayyâm al-hizb) réfère tout autant à la sécurité et à la suprématie incontestée de l’ordre étatique qu’à l’absence de libertés, économique ou politique, et à une lutte sanglante pour le pouvoir au sein du Parti socialiste yéménite.

La définition du « sud », ce janûb, peut donc tout aussi bien référer au Yémen du Sud de la période socialiste (1967-1990) qu’à l’Arabie du Sud en renvoyant à la courte expérience de la Fédération du même nom de la période britannique. Elle est objet de débats et de controverses entre les différents courants du mouvement sudiste. Il en est de même de la stratégie à mettre en œuvre tant au niveau organisationnel qu’à celui du leadership. Leurs revendications dérivent des stratégies adoptées, celle portant sur le fédéralisme pouvant in fine viser à l’auto-détermination et à la séparation des deux Yémen. La présence de nombreux dirigeants en exil et la répression frappant ceux de l’intérieur rendent difficile l’évaluation du poids politique et du degré d’influence des différents pôles du mouvement d’autant plus que la situation sécuritaire est un obstacle à la conduite d’enquêtes de terrain [3] .

Depuis une quinzaine d’années, les mobilisations sudistes sont passées par différentes phases qu’une lecture rétrospective rapide pourrait percevoir comme l’«évolution » prévisible d’une revendication nationaliste d’abord muette puis de plus en plus explicite. C’est oublier que la proclamation de l’unité, le 22 mai 1990, répondait à de fortes aspirations populaires, présentes aussi bien au Sud qu’au Nord [4] . La guerre de 1994 apparait cependant bien comme une rupture en ce qu’elle suscite la dislocation de l’appareil d’État au Sud et la mise à nu des menées prédatrices du régime d’Ali Abdallah Saleh sur des territoires marqués par un autre héritage politique et dont les particularismes se sont affirmés durant la période de l’unité. Cette tendance a même été encouragée par le régime de Sanaa qui a soutenu le retour des anciens sultans et cheikhs tribaux dans les provinces du Sud [5] .

Des retours en arrière sur les premières années de l’unité et sur la période faisant suite à la guerre de 1994 permettront de retracer les différentes configurations prises par ces mobilisations sudistes et de dresser l’état des lieux actuel des forces agissantes pour un retour à une entité nationale ou fédérale rassemblant les provinces de l’ex-Yémen du Sud.




La guerre de 1994 : un seuil historique

Dans le cadre de l’accord de l’unité du 22 mai 1990, le partage du pouvoir entre les deux anciens partis uniques, le Parti socialiste yéménite (PSY) au Sud, et au Nord, le Congrès populaire général (CPG), tous deux s’appuyant sur des forces armées, s’était concrétisé par une coalition gouvernementale et la formation d’un Conseil présidentiel [6]  de cinq membres dont la présidence fut dévolue à Ali Abdallah Saleh, l’ancien président de l’ex-république arabe du Yémen (Yémen du Nord) et dirigeant du CPG. La vice-présidence de la République fut confiée à ‘Alî Sâlim al-Bîd, secrétaire général du PSY tandis que HaydarAbû Bakr al-‘Attâs, président de la RDPY entre 1986 et 1990, devenait président du Conseil des ministres de la république du Yémen. Sanaa, capitale de la république arabe du Yémen devenait la capitale politique du nouvel État alors qu’Aden était déclarée capitale économique. Une constitution du Yémen unifié, approuvée par référendum en mai 1991, instaurait le multipartisme et des élections parlementaires au suffrage universel. Pourtant, les tensions au sein de l’exécutif ne cessèrent de croître. Les militants socialistes furent notamment victimes de près de 150 attentats en 1992 et 1993 [7] . Les résultats des premières élections législatives, tenues en avril 1993, placèrent le PSY en deuxième position (17 % des voix) loin derrière le CPG (28 %) mais talonné par le Rassemblement yéménite pour la réforme (al-Islâh, 16,7 %) [8] . En conséquence, le parti islamiste al-Islâh fut associé au gouvernement, son dirigeant, le cheikh ‘Abdallâh Husayn al-Ahmar, devint président du parlement et il fut représenté au Conseil présidentiel par ‘Abd al-Majîd al-Zindânî, son principal idéologue et le tenant d’une ligne dure contre le PSY.

L’affaiblissement de la représentation du PSY au niveau parlementaire et gouvernemental ainsi que le projet de remplacer le Conseil présidentiel par un président qui nommerait le vice-président incitèrent ‘Alî Sâlim al-Bîd à s’installer à Aden, suivi par certains dirigeants sudistes du PSY [9] . Le Parti socialiste, tout en restant formellement membre du gouvernement, participait alors d’une vaste coalition de l’opposition qui rassemblait des organisations nassériennes, le parti al-Haqq regroupant des milieux zaydites du Nord et d’autres petits partis afin de faire front commun contre le CPG allié d’al-Islâh.

En dépit de la signature par toutes les parties d’un document d’entente en février 1994 à Amman, des combats éclatèrent entre des unités sudistes et nordistes stationnées à ‘Amrân en avril. Cette déflagration était le prélude d’une troisième guerre inter-yéménite qui dura du 5 mai au 7 juillet 1994 [10] . Les dirigeants sudistes se résolurent à proclamer à Aden, le 21 mai 1994, une éphémère république démocratique du Yémen dont le gouvernement était censé rassembler toutes les forces sudistes qui s’étaient opposées dans le passé. Ainsi, aux côtés du président ‘Alî Sâlim al-Bîd, retrouvait-on ‘Abd al-Rahmân al-Jifrî, le dirigeant de la Ligue des fils du Yémen [11] , tandis que son gouvernement comptait comme ministres ‘Abdallâh al-Asnaj [12]  de l’ex-FLOSY, Sâlim Sâlih Muhammad et Haytham Qâsim Tâhir, des dirigeants de l’ex-Yémen du Sud et Muhammad ‘Alî Ahmad, une figure du PSY qui s’était ralliée en 1986 à ‘Alî Nâsir Muhammad avant de retourner défendre le Sud en 1994 [13] .

En juillet 1994, Aden était conquise par les troupes nordistes qui avaient intégré des unités de volontaires islamistes et les combattants de ‘Alî Nâsir Muhammad. L’action de ces derniers fut déterminante mais ils durent aussi faire face à certains de leurs ex-compagnons d’arme ayant rejoint à la veille de la guerre, par solidarité sudiste, les frères ennemis du PSY [14] . Les symboles de la période socialiste furent bien évidemment effacés dont la brasserie de bière [15] . D’autres fabriques, telles que les usines de biscuits et de lait, furent saccagées par les troupes du régime de Sanaa qui faisaient ainsi disparaitre une concurrence gênante pour certains industriels du Nord alliés du pouvoir. De nombreux ouvriers ont ainsi été privés de leur emploi alors que leurs outils de travail étaient soit détruits soit pillés [16] . Dans les premiers temps, après la victoire du régime de Sanaa, Aden était en situation de ville ouverte, les administrations furent dévastées et un nouvel ordre islamique conservateur et marqué par l’islam radical tenta de s’imposer dans les provinces du Sud qui subissaient de nombreuses attaques dirigées contre des tombeaux de « saints » [17] .

La disparition rapide de cette république démocratique du Yémen semblait avoir éradiqué toute menace de nouvelle sécession. La victoire des troupes du régime de Sanaa paraissait ainsi signifier l’exclusion définitive du jeu politique yéménite des ex-dirigeants du Yémen du Sud marqués par l’accusation infamante de « séparatistes ». Les dirigeants sudistes s’embarquèrent pour un exil plus ou moins prolongé, certains finissant par se rallier au régime d’Ali Abdallah Saleh, la plupart continuant à vivre hors du Yémen. ‘Alî Nâsir Muhammad s’était lui installé à Damas après 1990. Parmi les principaux leaders de l’ancienne RDPY, ‘Alî Sâlim al-Bîd résida de 1994 à 2009 en Oman, tandis que HaydarAbû Bakr al-‘Attâs fut accueilli par l’Arabie saoudite et ‘Abdallâh al-Asnaj en Égypte.




La mainmise nordiste

Depuis 1994, la domination du régime de Sanaa sur les provinces du sud du Yémen s’est notamment traduite par la nomination d’une majorité de hauts fonctionnaires d’origine nordiste dans l’administration locale et les services de sécurité, mais aussi par la spoliation de terrains anciennement nationalisés. À l’issue de la guerre de 1994, le Congrès populaire général et al-Islâh s’étaient partagé les postes de responsabilité, le nouveau gouverneur d’Aden était ainsi membre du CPG tandis que le vice-gouverneur appartenait au parti al-Islâh : « cette co-direction des deux partis gouvernementaux se [retrouvait] dans toutes les antennes locales des ministères nationaux, où leurs cadres locaux ont remplacé les socialistes » [18] . En 2007, sur les 33 postes de responsables locaux à Aden nommés par l’État, 27 étaient occupés par des « gens du Nord » [19] .

Au-delà de la véracité de cette estimation, ce qui est important est la perception partagée par les habitants du Sud qui ressentent cette mainmise nordiste sur les pouvoirs locaux. L’exemple emblématique est celui des gouverneurs d’Aden Yahyâ al-Shu‘aybî [20] , puis à partir de 2006 et jusqu’en mai 2008, Ahmad al-Kuhlânî qui avait dirigé auparavant le Secrétariat de la capitale et qui, membre du Congrès populaire général, fut aussi député de Sanaa. Un des directeurs de la Sûreté à Aden, ‘Abdallâh Qayrân, est un proche du Président saleh puisqu’il est le beau-frère de son fils Ahmad [21] .

Par ailleurs, de grands commerçants et industriels du Nord, certains ayant été obligés de fuir Aden, se sont installés ou réinstallés à Aden, mais en liaison avec le pouvoir politique du Nord pour l’obtention de concessions. Il en est ainsi de l’homme d’affaires Hâ’il Sa‘îd originaire de Taez et qui, grâce à son alliance avec le régime d’Ali Abdallah Saleh, a pu étendre ses activités commerciales et industrielles à Aden, tout en se voyant octroyer plusieurs terrains et immeubles dont certains lui auraient appartenu avant les lois de nationalisation. Il a fait ainsi construire le premier grand centre commercial de la ville en 2005, Aden Mall. La plus ancienne mosquée de la ville, Âbân, a été détruite et reconstruite avec ses fonds. Cette intrusion dans le patrimoine adénite, la mosquée Âbân ayant perdu toutes ses caractéristiques architecturales anciennes, a ravivé l’intérêt esthétique pour la mosquée al-‘Aydarûs dont la famille éponyme souhaite qu’elle soit restaurée pour en préserver les décors « originels » [22] . Cette dernière refuse cependant l’offre de Hâ’il Sa‘îd de financer la restauration de la mosquée par crainte qu’elle ne perde définitivement son style architectural. Cette question patrimoniale n’a rien d’anecdotique et sa dimension symbolique est particulièrement importante dans une ville qui peut se sentir dépossédée d’une partie de son histoire avec la disparition des signes du régime socialiste ou l’importation de marqueurs architecturaux nord-yéménites comme l’arc-vitrail.

La question des terres spoliées est particulièrement complexe car elle combine plusieurs logiques de propriété et niveaux de frustration. La politique de nationalisation décidée en 1969, après le tournant idéologique du National Liberation Front devenu Parti socialiste yéménite en 1978, a touché de nombreux biens fonciers et immobiliers transformés en propriétés de l’État sud-yéménite. Après la vague de nationalisations des compagnies étrangères de 1969, à l’exception de British Petroleum, et la loi du logement de 1972 qui nationalisait toutes les propriétés in absentia [23] , une partie des biens restés vacants ont été occupés par des combattants et dirigeants du NLF. Après la défaite des dirigeants sudistes en 1994, des terres nationalisées furent distribuées à de fidèles serviteurs du régime de Sanaa dont de nombreux cheikhs de tribu, affairistes et officiers supérieurs [24] . À Abyan, ce sont des terrains agricoles qui ont fait l’objet de cette mainmise tandis qu’à Aden, des biens fonciers ont pu ensuite être revendus à des sociétés et divisés en lotissements pour la réalisation de grands projets immobiliers [25] . Certains appartenaient cependant à des particuliers avant les nationalisations sudistes, ce qui suscite un ressentiment d’autant plus fort que ces appropriations peuvent s’apparenter à une double spoliation : envers l’État du Sud, plus largement les collectivités des provinces du Sud, mais aussi envers les anciens propriétaires qui auraient dû être les bénéficiaires du changement de régime. Le fait de ne pas annuler légalement les anciennes lois de nationalisation, tout en les considérant comme caduques, permet ainsi d’entretenir un vide juridique où se sont engouffrées les ambitions affairistes du pouvoir de Sanaa et de ses affidés, le gouverneur d’Aden servant de relais local pour contrôler les registres fonciers [26] . La politique discriminante et répressive du régime de Sanaa lui a ainsi aliéné de nombreux dirigeants tribaux du Sud qui ont rejoint les rangs du mouvement sudiste alors que le CPG avait gagné une certaine popularité en défendant les anciens propriétaires terriens [27] .

Le ressentiment des populations du Sud face à la mainmise du pouvoir de Sanaa et à une présence nordiste de plus en plus perçue comme étant une nouvelle « colonisation », intérieure cette fois [28] , est amplifié par la gravité de la crise économique, une inflation galopante et un chômage élevé. Le sentiment de dépossession et de marginalisation politique et économique entretient des regrets a posteriori sur la conclusion d’une unité qui empêcherait l’ex-Yémen du Sud de profiter de « son » pétrole, d’autant plus que sa population est faible, environ 5 millions, relativement au reste du pays. Au sein du PSY, aujourd’hui dirigé par des partisans de l’unité, des militants sudistes s’appuient cependant sur ses capacités de mobilisation pour agir politiquement sous la protection très relative de son statut de parti légal.

Le grand tournant politique est que, depuis 1994, le PSY ne représente plus le Sud et ses résultats électoraux, au niveau national, sont en chute libre puisqu’après avoir recueilli 17 % des voix lors des élections législatives de 1993, boycotté les élections de 1997, il ne conserve que 2 % des suffrages lors des élections de 2003. L’élection présidentielle de 2006 qui a vu s’affronter Ali Abdallah Saleh au candidat du Forum commun Faysal Bin Shamlân, originaire du Hadramaout, a révélé «une fracture politique nord-sud », ce dernier ayant recueilli ses meilleurs scores dans les provinces méridionales [29] .

Face à la menace grandissante d’une dissidence généralisée des populations du Sud, le régime a tenté d’ouvrir des canaux de négociation avec certains de ces leaders tout en mettant l’accent, avec la loi de janvier 2000 sur la division administrative de la République [30] , sur un processus de décentralisation censé faire pièce aux revendications de contrôle des institutions locales par les citoyens. Cette politique vise aussi à polir la vitrine démocratique du régime alors même qu’il s’est engagé sur la voie d’une présidentialisation à outrance et d’une transmission héréditaire du pouvoir [31] . Le régime a aussi tenté de s’attirer les faveurs de la population et des élites du Hadramaout en favorisant des commerçants hadramis ou saoudiens d’origine hadramie tout en lançant de grands projets dans la région et en organisant le quinzième anniversaire de l’unité dans la ville de Mukalla [32] . Les plus hautes fonctions de l’État ont été réservées à des personnalités du Sud dont des Hadramis. Ainsi, depuis octobre 1994, le poste de vice-président est occupé par ‘Abd Rabbuh Mansûr Hâdî, originaire de Mûdiya à Abyan tandis que les Hadramis Faraj Sa‘îd Bin Ghânim et ‘Abd al-Qâdir Bâjammâl ont été Premier ministre de 1997 à 1998 pour le premier et de 2001 à 2007 pour le second. Le 31 mars 2007, ‘Alî Muhammad Mujawwar, de Shabwa, a été nommé à ce poste. Ces nominations n’ont cependant pas pallié le déséquilibre de la représentation politique qui est restée en faveur des partisans du régime d’origine nordiste.

Les élections des gouverneurs le 17 mai 2008 ont représenté une tentative pour couper l’herbe sous le pied aux accusations de mainmise sur l’administration locale par le régime de Sanaa. Cependant, l’établissement des listes des candidats par le parlement dominé par le parti au pouvoir, le Congrès populaire général, et le choix de faire élire les gouverneurs par les conseils locaux fortement dominés par les représentants du CPG [33] , et non par le biais du suffrage universel, restreignent fortement la portée démocratique de cette mesure « participative ». Le 26 mai 2008, ‘Adnân ‘Umar al-Jifrî devenait donc le nouveau gouverneur, élu, d’Aden [34]  mais son origine sudiste ne pouvait gommer le fait de son appartenance à un gouvernement « nordiste » où il avait occupé le poste de ministre de la Justice.
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